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Mamoudzou, le mardi 12 Novembre 2013

NOM						
Prénom
GRADE
FONCTION
								A Monsieur Jacques WITKOWSKI
								Préfet de Mayotte

Monsieur le Préfet, 
[bookmark: _GoBack]Je me permets de vous écrire afin de vous signifier dans le cadre d’un départ collectif ma décision de réintégrer mon affectation d’origine à compter du 31 décembre 2013 et donc d’interrompre mon séjour à Mayotte.
En effet le gouvernement actuel ayant décidé de modifier les règles gérant les conditions de ce séjour, je ne souhaite pas continuer ma mission de……………..sur ce territoire.
La modification des critères de fiscalité ne m’ayant pas été notifiée lors de mon choix de mutation il y a ……. années, il me parait plus que légitime de me retirer de ce système inique qui ne prend pas en compte les agents de la fonction publique.
L’Etat est un employeur comme les autres, la rétroactivité de la fiscalisation des indemnités est en contradiction avec le droit du travail appliqué en France. Un contrat moral est réciproque, si le ministère se permet de le rompre, il doit accepter que je fasse de même.

Avec toute la considération que vous porterez à la présente, veuillez agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

Signature :
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Mamoudzou, le mardi 12 Novembre 2013 

 

NOM       

Prénom 

GRADE 

FONCTION 

        A Monsieur Jacques WITKOWSKI 

        Préfet de Mayotte 

 

Monsieur le Préfet,  

Je me permets de vous écrire afin de vous signifier dans le cadre d’un départ collectif ma 

décision de réintégrer mon affectation d’origine à compter du 31 décembre 2013 et donc 

d’interrompre mon séjour à Mayotte. 

En effet le gouvernement actuel ayant décidé de modifier les règles gérant les conditions de 

ce séjour, je ne souhaite pas continuer ma mission de……………..sur ce territoire. 

La modification des critères de fiscalité ne m’ayant pas été notifiée lors de mon choix de 

mutation il y a ……. années, il me parait plus que légitime de me retirer de ce système inique 

qui ne prend pas en compte les agents de la fonction publique. 

L’Etat est un employeur comme les autres, la rétroactivité de la fiscalisation des indemnités 

est en contradiction avec le droit du travail appliqué en France. Un contrat moral est 

réciproque, si le ministère se permet de le rompre, il doit accepter que je fasse de même. 

 

Avec toute la considération que vous porterez à la présente, veuillez agréer l’expression de 

mes sentiments les meilleurs.  

 

Signature : 

